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ARRETE n° 851 CM du 25 juin 2002 fixant la procédure d’instruction et

de recevabilité des demandes et le type d’occupation du domaine public maritime

à des fins d’exploitation perlicole.

(JOPF du 4 juillet 2002, n° 27, p. 1632)

modifié par :

-
Arrêté n° 884 CM du 25 juin 2003 ; JOPF du 10 juillet 2003, n° 28, p. 1738

-
Arrêté n° 753 CM du 8 septembre 2005 ; JOPF du 15 septembre 2005, n° 37, p. 2989

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 78-128 du 3 août 1978 modifiée portant réglementation en matière d’occupation du domaine public ;

Vu la délibération n° 2001-37 APF du 30 mars 2001 portant création du service chargé de la perliculture;

Vu la délibération n° 2002-51 APF du 27 mars 2002 réglementant les activités de producteur d’huîtres perlières et de producteur de perles de culture de Tahiti ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 19 juin 2002,

Arrête:

Article 1er.— Le présent arrêté régit les conditions de recevabilité et d’instruction des demandes d’occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole.

A - Dépôt d’une première demande
Art. 2.— Les formulaires de demande d’occupation du domaine public en vue de l’exercice des activités de producteur d’huîtres perlières et de producteur de perles de culture de Tahiti sont déposés au service chargé de la perliculture.

Art. 3.— Le dossier en double exemplaire est enregistré au service chargé de la perliculture qui délivre un récépissé, et comprend les pièces suivantes :

a) Pour une personne physique
1°
Acte(s) de naissance datant de moins de trois mois ;

2°
Acte de mariage datant de moins de trois mois ;

3°
(remplacé, Ar n° 753 CM du 8/09/2005) Une attestation de résidence signée par le maire de l’île concernée ;

4°
Le plan de localisation des installations projetées ;

5°
Un justificatif de l’obtention de la carte de producteur d’huîtres perlières ou de producteur de perles de culture de Tahiti ;

6°
Le type d’activité projetée et la surface envisagée pour chaque activité (nombre de lignes de collectage, élevage, maison destinée à la greffe et/ou au travail des huîtres perlières, élevage d’huîtres perlières greffées;

7°
(complété, Ar n° 884 CM du 25/06/2003, art. 1er-I) Pour la construction d’une maison destinée à la greffe et/ou au travail des huîtres perlières, le permis de construire.

b) Pour une personne morale
1°
Un justificatif de l’obtention de la carte de producteur d’huîtres perlières ou de producteur de perles de culture de Tahiti;

2°
Le plan de localisation des installations projetées ;

3°
(remplacé, Ar n° 884 CM du 25/06/2003, art. 1er-I) Le type d’activité projetée et la surface envisagée pour chaque activité (nombre de lignes de collectage, élevage, maison destinée à la greffe et/ou au travail des huîtres perlières, élevage d’huîtres perlières greffées) ;

4°
Pour la construction d’une maison destinée à la greffe et/ou au travail des huîtres perlières, le permis de construire.

Art. 4.— Est joint également au dossier de demande l’avis motivé du maire ou du maire délégué de la commune concernée. En cas d’absence d’avis du maire ou du maire délégué dans le délai de quinze (15) jours qui suit sa consultation, l’avis est considéré comme étant favorable.

Art. 5.— Toute demande qui ne comporterait pas toutes les pièces susmentionnées ne peut faire l’objet de la délivrance du récépissé visé à l’article 3.

Art. 6.— Le service chargé de la perliculture émet un avis technique et prépare le rapport en conseil des ministres dans un délai maximum de deux mois à compter de la délivrance du récépissé.

Art. 7.— Les autorisations sont délivrées par arrêté du conseil des ministres.

Art. 8.— L’arrêté portant autorisation d’occuper le domaine public ou le refus motivé du conseil des ministres est notifié à l’intéressé par le service chargé de la perliculture.

B - Demande de renouvellement d’une autorisation

d’occupation du domaine public maritime

Art. 9.— Toute demande de renouvellement est effectuée trois (3) mois au moins avant la date d’expiration de la concession auprès du service chargé de la perliculture.

Le dossier doit comprendre toutes les pièces nécessaires au dépôt d’une première demande à l’exception du permis de construire, sauf dans le cas de reconstruction ou d’extension d’une maison destinée à la greffe et/ou au travail des huîtres perlières. Il est instruit selon les mêmes modalités.

Art. 10.— La concession est renouvelable au profit de son titulaire sous réserve que ce dernier s’engage à continuer à exploiter la concession en cause dans les conditions prévues par le cahier des charges et par le présent arrêté et qu’il soit à jour de ses redevances domaniales.

Art. 11.— Lorsqu’il y a dépôt de demandes concurrentes pour un même emplacement, le concessionnaire sortant jouit d’un droit de priorité à l’attribution.

L’octroi ou le refus de renouvellement de l’autorisation est délivré dans les conditions définies aux articles 6, 7 et 8 du présent arrêté.

C - Décès du titulaire d’une autorisation d’occupation

du domaine public maritime
Art. 12 (remplacé, Ar n° 884 CM du 25/06/2003, art. 1er-II).— Le décès du titulaire d’une autorisation d’occupation du domaine public maritime doit être déclaré dans les plus brefs délais au service chargé de la perliculture. Le bénéfice de l’autorisation, jusqu’à la fin de la concession, peut être transféré au conjoint survivant, ou, en cas de refus de ce dernier, aux héritiers en ligne directe, sous réserve de l’obtention de la carte de producteur d’huîtres perlières ou de perles de culture de Tahiti pour le nouveau titulaire.

Art. 13 (remplacé, Ar n° 884 CM du 25/06/2003, art. 1er-III).— Le conjoint survivant dispose d’un délai de trois mois pour formuler son option au service de la perliculture et se mettre en conformité avec la réglementation. Passé ce délai, ou en cas de non-reprise du conjoint survivant, les héritiers en ligne directe disposent d’un délai de trois (3) mois pour s’entendre entre eux sur le choix du futur bénéficiaire et se mettre en conformité avec la réglementation. A l’expiration de ce délai, faute d’option par les héritiers en ligne directe, ces derniers peuvent effectuer la récolte des perles de culture de Tahiti dans un délai de six mois. l’emplacement considéré est alors susceptible d’une attribution nouvelle à d’autres demandeurs répondant aux conditions du présent arrêté.

D - Changement d’emplacement
Art. 14.— Le concessionnaire, souhaitant modifier la localisation de son exploitation dans un même lagon sans changement du contenu de son autorisation, est tenu d’en faire la demande par simple lettre motivée adressée au service chargé de la perliculture. Cette lettre devra être accompagnée d’un plan matérialisant ce nouvel emplacement et de l’avis du maire ou du maire délégué de la commune concernée. En cas d’absence d’avis du maire ou du maire délégué dans le délai de quinze (15) jours qui suit sa consultation, l’avis est considéré comme étant favorable.

Lorsque l’activité autorisée relève de la carte de producteur de perles de culture de Tahiti, le concessionnaire doit justifier d’un titre de propriété ou d’un bail de location à proximité de l’emplacement sollicité.

Art. 15.— L’octroi ou le refus de l’autorisation est délivré dans les conditions définies aux articles 5, 6, 7 et 8 du présent arrêté.

Art. 16.— L’arrêté n° 1228 CM du 7 novembre 1991 fixant la procédure d’instruction des demandes d’occupation du domaine public maritime pour la pêche, l’aquaculture, les exploitations nacrières et perlières n’est pas applicable aux demandes d’autorisations d’occuper le domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole.

Art. 17.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 25 juin 2002.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.

Secrétariat Général du Gouvernement


